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PRÉFACE

François TERRÉ

S’il est un dialogue qui, depuis des siècles de démocratie – ou de ce qui en tient lieu – fait pour le moins problème, c’est celui de la société civile et de la société politique. Même au temps des tyrans ou des rois, la voix des peuples, si souvent étouffée, pouvait exister. Si soumis qu’aient pu être, par exemple en démocratie populaire, les intellectuels, ils trouvaient dans les dérivatifs de la culture, les moyens de l’émigration à l’intérieur d’euxmêmes, même sans attendre nécessairement des jours meilleurs. A une société politique des plus institutionnalisée, ne correspondait pourtant pas une véritable société civile digne de ce nom.

Aussitôt l’hésitation revient. Comment peut-on comprendre et définir une société civile en termes de sociologie politique ? Sitôt le regard porté dans le sens de son investigation, les premiers éléments observés dans cette perspective ne deviennent-ils pas des composantes virtuelles d’une société politique ? Si, en l’occurrence, dire c’est faire, le discours est porté à l’horizon du politique et prend à la fois le signe et la justification première de celui-ci. Puis, à mesure que la société globale se développe, les contraintes de celle-ci se précisent et se compliquent, ce qui aboutit alors, comme à Rome, à distinguer le jus civile, le jus civitatis et le jus gentium.

Encore convient-il d’observer que le passage semble s’opérer alors vers l’aménagement juridique du groupe de manière générale, comme si l’expression de la société civile à travers le jus civile puis le jus civitatis en opérait la dissolution dans la structure étatique. Mais comme tout pouvoir laissé à lui-même est naturellement conduit à abuser de ses forces, l’émergence non moins naturelle de l’équilibre social a conduit à prendre en considération la société civile en tant que telle.

Son approche a, dans une certaine mesure, été facilitée en France par l’abandon des corps intermédiaires décidé à l’époque de la Révolution de 1789. Leur disparition aurait pu être éphémère, car au temps de la codification napoléonienne, plus précisément lors de l’élaboration du code de commerce, on ne fut pas loin de convaincre Napoléon de l’utilité des corporations. La suite, au temps du libéralisme triomphant, réveilla la puissance du courant contraire, de sorte que la IIIe République, précédée quelque peu par le Second Empire, consacra successivement la liberté syndicale (1884) et la liberté d’association (1901). Ultérieurement, on devait pourtant constater la reconnaissance du corporatisme et de ses avatars en termes de syndicalisme.

Dans l’intervalle, à la faveur des progrès tant de la démocratie que de la pensée politique, la consistance de la société civile s’est précisée. Le progrès a consisté à imaginer une entité globale distincte, sans que cette sépa-ration traduise une absence de dialogue. La difficulté résulta évidemment du fait que, si la fonction de la société civile était relativement saisissable par la pensée, il en allait autrement de ses modes d’expression. Disons plutôt que ceux-ci ne pouvaient être perçus que par rapport à la société politique, si ce n’est même à l’intérieur de celle-ci. Certains imaginent même que ce mouvement – et les aspirations qui le manifestent – pouvait s’exprimer en contrepoint ou même en contrepoids. On sait bien qu’il n’est pas d’ordre sans désordre, et que les lois de la thermodynamique sont transposables au monde politique.

Inévitablement, il est souvent apparu que l’audience de la société civile correspondait à un recul de la société politique. Déjà, dans le passé, l’élection des représentants du peuple fut un de ses premiers modes d’expression, épisodique il est vrai. Plus significatif a été le recours au référendum populaire. Ne croyons pas que ce furent les seuls modes d’expression reconnus dans cet ordre d’idées politiques. On pourrait aussi constater le recours aux pétitions adressées aux assemblées parlementaires (v. à ce sujet le numéro spécial, fort intéressant, de la Revue administrative, 2008). L’on peut cependant observer à ce sujet que ces différents modes d’expression concernent principalement la situation de l’individu face au pouvoir politique, quelle que soit l’importance variable des partis dans la vie de la société globale. Quant à la loi, définie comme l’expression de la volonté générale, on sait bien que ses caractères tant volontaire que général sont pour le moins problématiques.

Sans doute l’évolution des sociétés postindustrielles, si ce n’est même l’attention apportée à un droit post-moderne, a changé le contexte de la… réflexion à la faveur des progrès de ce qu’il est convenu d’appeler, à tort ou à raison, l’État de droit. Ce n’est pas le lieu de revenir ici sur la dialectique du politique et du juridique, et des nécessités de leur coexistence raisonnable. Il convient cependant de souligner que, dans la ligne d’une constitutionnalisation progressive de la société, le recours individuel en constitutionnalité aménagé par la loi du 23 juillet 2008 portant réforme de la Constitution de la Ve République est considéré par ses instigateurs comme un progrès de type démocratique. Pourtant, pas plus que l’électeur ou le pétitionnaire, le plaideur n’est, à proprement parler, un représentant de la société civile.

Un glissement s’est progressivement opéré dans le discours afin de penser les rapports considérés entre deux niveaux de la société. C’est dans cette entreprise qu’a été utilisée, même à des fins politiques, l’expression de
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